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Autour des « missions » 
des sociétés commerciales

LUISA BRUNORI

Code de commerce, article L 210-10 (loi nº 2019-486  
du 22 mai 2019, art. 176) :

« Une société peut faire publiquement état de la qualité 
de société à mission lorsque les conditions suivantes sont 
respectées :

1º Ses statuts précisent une raison d’être, au sens de l’article 
1835 du code civil ;

2º Ses statuts précisent un ou plusieurs objectifs sociaux 
et environnementaux que la société se donne pour mission 
de poursuivre dans le cadre de son activité ;

3º Ses statuts précisent les modalités du suivi de l’exécution 
de la mission mentionnée au 2º. Ces modalités prévoient qu’un 
comité de mission, distinct des organes sociaux prévus par 
le présent livre et devant comporter au moins un salarié, 
est chargé exclusivement de ce suivi et présente annuellement 
un rapport joint au rapport de gestion, mentionné à l’article 
L. 232-1 du présent code, à l’assemblée chargée de 
l’approbation des comptes de la société. Ce comité procède 
à toute vérification qu’il juge opportune et se fait communiquer 
tout document nécessaire au suivi de l’exécution de la 
mission ;

4º L’exécution des objectifs sociaux et environnementaux 
mentionnés au 2º fait l’objet d’une vérification par un organisme 
tiers indépendant, selon des modalités et une publicité définies 
par décret en Conseil d’État. Cette vérification donne lieu à un 
avis joint au rapport mentionné au 3º ;
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5° La société déclare sa qualité de société à mission au 
greffier du tribunal de commerce, qui la publie, sous réserve 
de la conformité de ses statuts aux conditions mentionnées 
aux 1° à 3°, au registre du commerce et des sociétés, dans 
des conditions précisées par décret en Conseil d’État ».

—

Code civil, article 1833 (loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, 
art. 169) :

« La société est gérée dans son intérêt social et en prenant 
en considération les enjeux sociaux et environnementaux 
de son activité ».

—

Code civil, article 1835 (loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, 
art. 169) :

« Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, 
outre les apports de chaque associé, la forme, l’objet, 
l’appellation, le siège social, le capital social, la durée de la 
société et les modalités de son fonctionnement. Les statuts 
peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes 
dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend 
affecter des moyens dans la réalisation de son activité ».

185Autour des « missions » des sociétés commerciales

La Loi PACTE introduit dans le paysage normatif fran-
çais un nouveau type de sociétés, appelées dans le langage 
courant « sociétés à mission ». Une telle qualification peut être 
acquise si le statut de la société précise « une raison d’être, au 
sens de l’article 1835 du code civil », et si le statut indique « un 
ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux que la 
société se donne pour mission de poursuivre dans le cadre de 
son activité » (code de commerce, art. L 2010-10 2).

Pour la conception de ces « sociétés à mission », le législa-
teur de 2019 s’inspire des recommandations du rapport 
Notat-Sénard rendu le 9 mars 20181, des chercheurs de Mines 
ParisTech2 et du groupe de travail organisé par le Collège des 
Bernardins3.

Les innovations introduites par la loi PACTE permettent aux 
« société à mission » de bénéficier des avantages (surtout en 

1 Rapport Notat-Sénard rendu le 
��QEVW�������QMWWMSR�n�)RXVITVMWI�
IX�MRX«V¬X�K«R«VEPc}�?IGSRSQMI�
gouv.fr].

2�%�c,EXGLYIP��&�c7IKVIWXMR��nc0E�
WSGM«X«�GSRXVI�PŠIRXVITVMWIc#�:IVW�
une norme d’entreprise à progrès 
GSPPIGXMJc}��Droit et société, 65/1 
�����
��T�c�����c��-H���Refonder 
l’entreprise�� 4EVMW�� ������� -H���
« Pour la création d’un nouveau 
statut d’entreprise à objet social 
«XIRHYc}��Les Échos����ES½X����c��
/�c0IZMPPEMR��0IW�IRXVITVMWIW�¢�QMW-
WMSRc��9R�QSHªPI�HI�KSYZIVRERGI�
pour l’innovation, Paris, 2017. 

3 &�c7IKVIWXMR��/�c0IZMPPEMR��7�c:IV-
REG��IX�%�c,EXGLYIP��0E�nc7SGM«X«�¢�
3FNIX�7SGMEP��XIRHYc}��9R�RSYZIEY�
statut pour l’entreprise, Paris, 2015. 
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termes d’image et de réputation)4 résultant de la publicité 
d’objectifs qui vont au-delà du seul profit ; en même temps, ces 
sociétés se soumettent volontairement à un régime spécial de 
responsabilité qui dépend précisément de la mission déclarée.

La création de la « société à mission » française s’inscrit 
dans un contexte d’innovations concernant le rôle des socié-
tés commerciales anticipé par le monde anglo-saxon. Depuis 
les années 2000, plusieurs états nord-américains ont intro-
duit dans leur législation la notion de purpose pour attribuer 
des bénéfices aux entreprises qui surpassent leur objet social 
pour un intérêt collectif5. En droit français, la « mission » est 
conçue comme la traduction de la notion américaine de pur-
pose 6.

Par ailleurs, au moment de l’adoption de la loi PACTE, le 
droit français s’était déjà orienté vers l’approche nord-amé-
ricaine : la loi du 21 juillet 2014 relative à l’économie sociale 
et solidaire dénotait une reconnaissance et un intérêt pour 
les entreprises reposant sur une logique autre que la seule 
rémunération des actionnaires7. 

Toutefois, même dans ce contexte, l’introduction de la 
notion – complétement inédite dans la législation commer-
ciale française – de « raison d’être » de la société (nouvel 
article 1835 du code civil), présentée dans les travaux parle-
mentaires comme « une accroche législative pour les sociétés 
qui souhaiteraient se doter de missions plus larges que la 
seule recherche du profit – des sociétés ou des entreprises à 
mission –, sans que cette faculté n’entraîne une quelconque 
obligation à la charge de l’ensemble des sociétés »8, interroge 

fortement à propos de sa relation avec l’objet social.
S’il est évident que la raison d’être ne saurait se substituer 

à l’objet social9, toute tentative de distinction entre « raison 
d’être » et « objet social » oblige les exégètes de la loi à mobi-
liser des notions métajuridiques : comme eux-mêmes l’af-
fichent, la raison d’être « renvoie à une dimension transcen-
dantale : si l’objet social répond à la question ‘‘pourquoi les 
associés constituent-ils la société ou plus exactement pour 
faire quoi ?’’, la raison d’être permettrait de définir ‘‘pour-
quoi’’, c’est à dire ‘‘en vue de quoi’’ »10.

Effectivement, déjà avant l’adoption de la récente législa-
tion, qu’il s’agisse de « société à objet social étendu »11, d’ 
« entreprise d’intérêt collectif »12, ou d’« entreprise à mis-
sion »13, la réflexion des économistes partait du constat que 
certaines entreprises complètent leur statut commercial par 

4 Concrètement, le nouveau sta-
XYX�HI�ncWSGM«X«�¢�QMWWMSRc}�TIV-
met aux entreprises de se diffé-
rencier précisément au nom de 
cette mission qu’elles ont le droit 
HŠEJJMGLIVc��nc9RI�WSGM«X«�TIYX�
faire publiquement état de la 
UYEPMX«�HI�WSGM«X«�¢�QMWWMSRc}�
�RSYZIP�EVX�c0c�������HY�GSHI�HI�
commerce).

5 1�c/IPP]��%�c0��;LMXI��nc*VSQ�'SV-
TSVEXI�6IWTSRWMFMPMX]�XS�'SVTS-
VEXI�(IWMKRc��6IXLMROMRK�XLI�4YV-
TSWI�SJ�XLI�'SVTSVEXMSRc}��8LI�
Journal of Corporate Citizenship, 
R�c����0ERHQEVOW�MR�XLI�,MWXSV]�
SJ�'SVTSVEXI�'MXM^IRWLMT��������
T�c �����c �� .�c ,EWOIPP� 1YVVE]��
nc7SGMEP�)RXIVTVMWI�-RRSZEXMSRc��
(IPE[EVIŠW�4YFPMG�&IRIƪX�'SVTS-
VEXMSR�0E[c}��Harvard Business 
Law Review���������
��T�c���c��
)�c'SLIR��0E�WSGM«X«�¢�QMWWMSR��0E�
PSM�4%'8)c��IRNIY\�TVEXMUYIW�HI�
l’entreprise réinventée, Paris, 
������T�c����

6 )�c'SLIR��0E�WSGM«X«�¢�QMWWMSR��
0E�PSM�4%'8)c��IRNIY\�TVEXMUYIW�HI�
l’entreprise réinventée�GMX���T�c����

7  � � c & M H I X � � 1 � c * M P M T T M ��
2�c6MGLI^�&EXXIWXM��nc6ITIRWIV�
l’entreprise de l’ESS à l’aune de 
PE�67)�IX�HI�PE�PSM�4EGXIc}��RECMA, 
�����������
��T�c���������T�c����

8 Rapport fait au nom de la Com-
mission spéciale chargée d’exa-
miner le projet de loi, après enga-
g e m e n t  d e  l a  p ro c é d u r e 
accélérée, relatif à la croissance 
et la transformation des entre-
prises (n° 1088) [assemblee-na-
tionale.fr].

9 %�c'SYVIX��&�c(SRHIVS��Loi Pacte 
et droit des affaires, Levallois, 
������T�c���

10 1�c6SYWWMPPI��nc4VSNIX�HI�PSM�
4%'8)c��UYIP�MQTEGXc#���6«ƫI\MSR�
sur la consécration de l’intérêt 
social et de la raison d’être de la 
WSGM«X«c}��Droit des sociétés, 10 
�����
��R�c�����

11 &�c 7IKVIWXMR�� %�c ,EXGLYIP��
Refonder l’entreprise cit.

12 Rapport Notat-Sénard cit. 
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des règles statutaires qui traduisent leur volonté de pour-
suivre d’autres finalités que la maximisation du profit.

La sociologie contemporaine s’est également intéressée au 
caring capitalism14 ou conscious capitalism15. Ces deux expres-
sions traduisent l’engagement des sociétés commerciales à 
poursuivre à la fois des objectifs de profit et des buts de contri-
bution au bien-être de la communauté suivant des pulsions 
dans l’action économique dictées par des croyances éthiques, 
morales ou religieuses que Weber avait déjà identifiées et défi-
nies en termes sociologiques au début du xixe siècle16.

Avec l’introduction de la « raison d’être » dans le code civil, 
le législateur a donné droit de cité à ces finalités au sein du 
« juridique »17. Conséquence en est qu’une fois la « société à 
mission » entrée dans le code du commerce, la réflexion sur 
ces buts ne peut que se faire juridique et impose, par la force 
des choses, un approfondissement sur la « nouvelle signifi-
cation de la notion d’objet social »18.

Le débat entourant la loi PACTE avait été déclenché par la 
réflexion autour de l’ « objet social étendu » (SOSE) ; celui-ci 
aurait permis de concrétiser les objectifs d’une « gouver-
nance d’entreprise » qui ne se limite pas au but lucratif mais 
qui opère dans une dimension plus ample de buts auxquels 
les salariés sont associés19. 

Avec la « société à mission » cette dimension s’amplifie et 
acquiert une valeur téléologique affichée. Mais puisque le 
législateur n’a pas défini la « mission » à l’article L. 210-10 du 
code de commerce, s’impose alors l’impression que les 
futurs exégètes du texte ne pourront pas se passer de la 
pléiade composée par les notions d’objet social, intérêt social 
et enjeux sociaux et environnementaux de l’activité, trilogie 
consacrée par le nouvel article 1833 du code civil. 

C’est précisément en prenant en considération ces élé-
ments que les commentateurs de la loi PACTE ont rejoint la 
terminologie vue auparavant à propos du caring capitalism 
affirmant que « la société à mission doit favoriser la formation 
d’une avant-garde entrepreneuriale qui incarne le capitalisme 
de responsabilité et d’engagement voulu par l’État »20.

L’approche juridique est donc explicitement nourrie par 
de forts principes éthiques qui deviennent des critères d’in-
terprétation et des axes directeurs de l’activité sociétaire, au 
point qu’on a récemment parlé de l’ « entreprise, acteur de 
transformation du monde…de démocratie et émancipation 
sociales »21.

13 /�c0IZMPPEMR��0IW�IRXVITVMWIW�¢�
mission cit.

14 )�c&EVQER��Caring capitalism, 
'EQFVMHKI��������T�c�c��nc8LI�MHIE�
WIIQW�WMQTPI�IRSYKLc��GSQTE-
nies can pursue social impact 
ERH�XLI]�GER�QEOI�TVSJMX�MR�WS�
HSMRKc}�

1 5  .� c 1EGOI]�� 6 � c 7 M WSH ME ��
'SRWGMSYW�'ETMXEPMWQ��PMFIVEXMRK�
the Heroic Spirit of Business, 
Cambridge, 2013. 

16 )�c&EVQER��Caring capitalism 
cit.��T�c��������

17 Par exemple la société Danone 
s’est donné comme raison d’être 
ncVIHSRRIV�XSYX�WSR�TPEMWMV�¢�PŠEPM-
QIRXEXMSRc }�� ZSMV� %�c 'SYVIX��
&�c(SRHIVS��Loi Pacte et droit des 
affaires cit.��T�c���

18 )�c'SLIR��0E�WSGM«X«�¢�QMWWMSR�
cit., T�c����

19 &�c 7IKVIWXMR�� %�c ,EXGLYIP��
Refonder l’entreprise cit.

20 )�c'SLIR��0E�WSGM«X«�¢�QMWWMSR 
GMX���T�c���

21�&�c7IKVIWXMR�nc0E�QMWWMSR�HI�
l’entreprise, variable clé de la 
H«QSGVEXMI�WSGMEPIc#c}��Cités, 77/1 
�����
��T�c���������
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On revient donc à la très ancienne question du Capitalism 

with Morality22 – qui est loin d’être une nouveauté des mou-
vements intellectuels des années 199023 –, de la reconnais-
sance de la RSE définie par la Commission européenne 
comme « la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets 
qu’elles exercent sur la société »24, des tribunes des années 
200025 et de la toute dernière législation. 

L’historiographie a déjà largement démontré que droit, 
économie et éthique n’ont jamais été vraiment séparés26. On 
pourrait alors affirmer que jamais, même dans la période du 
libéralisme le plus revendiqué27, un système économico-ju-
ridique n’a été complétement dépourvu d’éthique28. Il a été 
déjà efficacement observé que « pour maintenir son pouvoir 
de mobilisation, le capitalisme va devoir aller puiser des res-
sources en dehors de lui-même, dans les croyances qui pos-
sèdent, à un moment donné, un pouvoir important de per-
suasion dans les idéologies marquantes » 29.

La mise en perspective historique de ces éléments est évi-
demment délicate et nécessiterait une telle quantité de dis-
tinguo et de précautions que toute tentative se limitant à 
quelques pages serait inappropriée. On peut cependant 
essayer d’accorder une attention particulière à certains 
moments de l’histoire des sociétés commerciales qui 
paraissent être significatifs et révélateurs des différentes 
combinaisons entre éthique et droit. 

I.  Des sociétés commerciales aux objectifs 
« justes » ?

Les objets et les objectifs des sociétés commerciales sont 
un excellent test pour mettre à l’épreuve la relation entre le 
droit des affaires et la morale dans l’économie (ou l’écono-
mie morale, si l’on préfère). Comme on le sait, les relations 
tourmentées entre l’éthique et les affaires remontent à un 

22�(�c;�c,EWPIXX��Capitalism with 
morality��3\JSVH�������

23�%�c7EPSQSR��Moraliser le capi-
XE P M WQI c # �� 4E V M W �� ���� c ��
4�c/SWPS[WOM��Principes d’écono-
mie étique��4EVMW���������ªVI�«HM-
XMSR�EPPIQERHI�����
��

24 Commission européenne, 
nc 6IWTSRWEFMPMX«� WSGMEPI� HIW�
IRXVITVMWIWc��YRI�RSYZIPPI�WXVE-
tégie de l’UE pour la période 
���������c}��GSQQYRMGEXMSR�HY�
7 novembre 2012.

25�nc4PEMHS]IV�IR�JEZIYV�HŠYRI�
économie de marché respon-
WEFPIc}��Le Monde, 16 novembre 
2016, tribune signée, entre 
autres par Christine Lagarde, 
1EVXMR�,MVWGL�IX�4EWGEP�0EQ]��

26 nc6IPMKMµR�IW�GVIIRGME��VITVI-
WIRXEGMµR�]�SVHIR��)W�IR�HIƪRM-
XMZE�GYPXYVE�]�GSQS�XEP�MRXIVIWE�
nuestra historia, hipotecada ab 
MRM^MS�TSV�YR�H«FMXS�GYPXYVEPc}��
«GVMX�'EVPSW�4IXMX�HERW�ncşMerca-
tvraŠ�]�şivs mercatorvmŠc}��del ivs 
mercatorvm al derecho mercantil, 
HMV�c'�c4IXMX��1EHVMH��������T�c����
;�c (IGSGO�� 8LISPSKMERW� ERH�
contract lawc��XLI�QSVEP�XVERWJSV-
mation of the Ius Commune (ca. 
1500-1650), Leiden Boston, 
����c��6�c7EZIPPM��nc&IX[IIR�0E[�
ERH�1SVEPWc��-RXIVIWX�MR�XLI�(MW-
pute on Exchanges during the 
��XL�'IRXYV]c}��8LI�'SYVXW�ERH�
the Development of Commercial 
Law��HMV�c:��4MIVKMSZERRM��&IVPMR��
������ T�c ������c �� &�c 'PEZIVS� 
Antidora. Antropología católica de 
la economía moderna, Milano, 
����c��-H���Usurac��del uso econó-
mico de la religión en la historia, 
1EHVMH�������

27�'�c1YPHVI[��nc7IPJ�GSRXVSP�ERH�
savings. Adam Smith and the 
GVIEXMSR� SJ�QSHIVR� GETMXEPc }��
Market Ethics and Practices, c. 
�����������HMV�c7��1MHHIPXSR�IX�
.�)��7LE[��0SRHSR��T�c������

28�)�c-PPSY^�HERW�Les sentiments du 
capitalisme, Paris, Seuil, 2006, 
reconnaît à Max Weber (mais aussi 
à Durkheim) le mérite d’avoir com-
pris le rôle des sentiments dans 
l’action économique. Elle parle de 
ncGETMXEPMWQI�«QSXMSRRIPc}�PSVWUYI�
les discours et les pratiques émo-
tionnels et économiques s’in-

ƫYIRGIRX�QYXYIPPIQIRX��

29�0�c&SPXERWOM��)�c'LMETTIPPS��Le 
nouvel esprit du capitalisme, 2e 
«H���4EVMW��������T�c����:SMV�EYWWM�
.�c,EFIVQEW��Raison et légitimité. 
Problèmes de légitimation dans 
le capitalisme avancé, trad. Jean 
'SWXI��4EVMW��������
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passé lointain, identifiable symboliquement avec la distinc-
tion aristotélicienne entre économie et chrématistique, défi-
nie par Karl Polanyi comme étant « probablement l’indica-
tion la plus prophétique qui ait été jamais donnée dans le 
domaine des sciences sociales »30.

Concernant les finalités de l’action économique, les objets 
d’une société commerciale font partie de sa définition même, 
et ont naturellement retenu l’attention des juristes (à tel 
point que l’élément téléologique fait partie de la définition 
de société donnée par l’article 1832 du code civil). Anne 
Lefebvre-Teillard rappelle que l’ « exemplarité » des objets 
des sociétés anonymes au xixe siècle avait été prise au sérieux, 
au point que les instructions ministérielles de 1807 et de 
1817 demandaient aux préfets (au moment d’octroyer l’auto-
risation) de s’intéresser, non pas uniquement au caractère 
licite de l’objet, mais aussi « aux mœurs, à la bonne foi du 
commerce et au bon ordre des affaires en général »31.

En remontant encore dans le temps, l’attention portée à 
l’objet moral de ces sociétés se fait plus intense quand des 
juristes encore profondément imprégnés de théologie et de 
morale tentent d’encadrer les structures proto-capitalistes 
de l’Époque moderne. Tel est le cas des juristes-théologiens 
savants des xvie et xviie siècles : les questions liées aux objec-
tifs de l’action économique se posaient avec une urgence 
criante au moment de la naissance du commerce transatlan-
tique et des premières vraies sociétés de capitaux ; ces ques-
tions furent traitées par ces juristes selon des critères théo-
logiques et moraux qui rappellent dans un certain sens l’im-
pulsion moralisatrice du législateur du troisième 
millénaire32.

Tomas de Mercado par exemple, consacre le chapitre III 
de la première partie de sa Suma de tratos y contratos (Séville, 
1569-1571) à la relation entre l’activité marchande et l’acti-
vité morale33, et le chapitre IV aux finalités que les mar-
chands doivent avoir quand ils exercent leur activité34. 

Non sans une pointe d’ironie, Mercado anticipe l’orienta-
tion que l’on retrouve des siècles plus tard dans la Loi PACTE : 
puisque le commerçant lui-même n’a d’autre but que de s’en-
richir, il faut lui trouver des bonnes finalités supplémentaires 
afin que ce but devienne « bon »35. 

Pour ce faire, les objectifs de l’activité marchande, et en 
particulier de la société commerciale, sont observés par les 
savants de l’époque sous un angle plus large qui inclut le 

30�/��4SPER]M��8LI�+VIEX�8VERWJSV-
mation��2I[�=SVO��������'LETXIV�
MZ�7SGMIXMIW�ERH�IGSRSQMG�W]W-
XIQW��T�c��c��nc;I�QYWX�GSRGIHI�
that his famous distinction of 
LSYWILSPHMRK�TVSTIV�ERH�QSRI]-
QEOMRK��MR�XLI�MRXVSHYGXSV]�GLET-
XIV�SJ�LMW�4SPMXMGW��[EW�TVSFEFP]�
the most prophetic pointer ever 
made in the realm of the social 
WGMIRGIWc��MX�MW�GIVXEMRP]�WXMPP�XLI�
FIWX�EREP]WMW�SJ�XLI�WYFNIGX�[I�
TSWWIWWc}�

31 %�c0IJIFZVI�8IMPPEVH��La société 
anonyme au XIXe siècle, Paris, 
������T�c����R�c����

32 Tomas de Mercado (1525-
1575), Suma de tratos y contratos, 
�I�«H���7IZMPPE��������GET��-<c��nc4SV�
lo cual acordé…tocar las condi-
GMSRIW�UYI�WI�XMIRIR�E�TSRIV�]�PE�
IUYMHEH�]� NYWXMGME�GSR�UYI�WI�
HIFIR�LEGIV� ]� PE� ZIVHEH�UYI�
IRXVI�IPPSW�WI�LE�HI�XVEXEV�]�IWGVM-
FMV�]�PE�JMHIPMHEH�UYI�WI�LE�HI�
KYEVHEV�]�XIRIVc}��

33 Tomas de Mercado, Suma de 
tratos�GMX���-����nc(IP�KVEHS�UYI�
tiene esta arte con las cosas 
QSVEPIWc}��

34 Tomas de Mercado, Suma de 
tratos GMX���-����nc(IP�ƪR�UYI�HIZI�
XIRIV�IP�QIVGEHIV�IR�WYW�XVEXSWc}�

35 Tomas de Mercado, Suma de 
tratos�GMX���-����nc(IP�ƪR�UYI�HIZI�
tener el mercader en sus tra-
XSWc}c��nc%�IWXI�XEP�?PI�QEVGLERHA�
PI�FYWGEQSW�EPKYR�FYSR�ƪR�TEVE�
UYI�PS�LEKE�FYIRSc}��

Autour des « missions » des sociétés commerciales

luisabrunori
Texte surligné 
exposant


luisabrunori
Barrer 

luisabrunori
Texte inséré 
invention 




190 191nº4 | 2020

CRITIQUE

bénéfice que la communauté retire de la réalisation des 
objectifs de la société. Mercado prend l’exemple des mar-
chands de Séville (qui, accessoirement, sont les commandi-
taires de son traité...) qui commercent avec las Indias. Ces 
marchands, dit Mercado, sont bien méritants devant Dieu et 
devant leur propre pays parce qu’ils fournissent à la Nueva 
España des produits de première nécessité qui ne pourraient 
pas être trouvés dans ces terres lointaines, et sans lesquels la 
population vivrait dans des conditions malheureuses. De 
même, étant donné la grave pénurie de céréales dans la ville 
de Séville, le commerçant qui se consacre à une activité com-
merciale avec la ville de Naples ou la Sicile pour obtenir du 
blé, sert toute la communauté36. 

Mais il s’agit ici d’un discours rhétorique, bien connu à 
l’Époque moderne comme dans l’Antiquité, soulignant le 
caractère bénéfique du commerce pour toute la commu-
nauté37. 

Mercado sait bien qu’au-delà de cette rhétorique, la véri-
table consigne donnée par les textes sacrés au marchand est 
de partager ses richesses avec ceux qui n’en ont pas. Mais sur 
ce point, Mercado ne se fait pas d’illusions : «  Personne ne 
possède une telle vertu, et c’est pourquoi je ne veux pas m’at-
tarder sur la bonté, la valeur et le mérite de cet objectif ; ce 
serait parler aux sourds ou faire tomber les mots dans un 
désert : personne ne les écouterait » 38.

Toutefois si, certes, les petites sociétés commerciales de 
l’Époque moderne ne se préoccupent nullement d’indiquer 
des objectifs plus larges que la recherche du profit, certains 
statuts de compagnies semblent adhérer à la rhétorique des 
« missions sociales », pour utiliser le lexique de la Loi PACTE. 
Par exemple le statut de la Compagnia marittima di San 
Giorgio, fondée à Gênes en 1653, indique comme but de la 
Compagnia le bien-être et la prospérité des particuliers mais 
aussi de la ville entière et rappelle que c’est pour réaliser cette 
fin de bien-être public que la compagnie même a été créée39. 

Alain Wijffels a démontré que dans la pratique l’utilitas 
publica fut un argument souvent utilisé aux xve et xvie siècles 
dans les litiges commerciaux et développé dans le concept de 
publica commerciorum utilitas 40.

Il est vrai que l’approche éthique du rôle du marchand – 
qu’il opère seul ou en société – est très présente dans l’ana-
lyse des juristes des xvie et xviie siècles. Dans cette perspec-
tive caritas et communitas sont deux éléments indissociables 

36 Tomas de Mercado, Suma de 
tratos GMX���-����nc(IP�ƪR�UYI�HIZI�
XIRIV�IP�QIVGEHIV�IR�WYW�XVEXSWc}��
fol. 10 v.

37 Tomas de Mercado cite même 
La vie de Solon�HI�4PYXEVUYIc��¢�
XMXVI�HŠI\IQTPIc��ncAd summam 
rempublicam navium exercitio 
pertinetc}��9PTMIR��(����������c��
parmi les modernes, Johannes 
Althusius (1563-1638) explique 
abondamment les avantages 
pour la communauté entière du 
commerce et les bienfaits de la 
circulation de la propriété des 
choses, dans Politica Methodice 
Digesta���������«H��'SRWYPX«Ic��
Groningen, Iohannes Radaeus, 
������GLET��\M��jjc����
��

38 Tomas de Mercado, Suma de 
tratos�GMX���-����nc(IP�ƪR�UYI�HIZI�
XIRIV�IP�QIVGEHIV�IR�WYW�XVEXSWc}��
fol. 10 r.

39 P. Ungari, Statuti di compagnie 
I�WSGMIX¢�E^MSREVMI�MXEPMERI�������
1808)��1MPERS��������T�c����

40�%�c;MNJJIPW��nc&YWMRIWW�6IPE-
tions Between Merchants in 
7M\XIIRXL�'IRXYV]�&IPKMER�4VEG-
tice-Orientated Civil Law Litera-
XYVIc}��From Lex Mercatoria to 
Commercial Law��HMV�c:MXS�4MIVKMS-
ZERRM��&IVPMR��������T�c���������
WT«G��T�c����W�c��:�c4MIVKMSZERRM��
8LI�GSYVXW�ERH�XLI�(IZIPSTQIRX�
of Commercial Law��&IVPMR�������

LUISA BRUNORI

pour l’évaluation de l’action économique selon les critères 
donnés par des juristes formés et façonnés par la théologie41. 
Sur le plan des objectifs d’une société commerciale, cela se 
traduit par une nécessité de demander le juste prix des 
choses et de chercher un profit modéré. 

II. Rhétorique, pratique et droit 

La différence entre rhétorique et réalité est très claire pour 
les juristes de l’Époque moderne. En ce qui concerne les 
objectifs de la société commerciale, nous pouvons observer 
le même réalisme que Mercado dans l’analyse de ses contem-
porains.

Luis de Molina42 au début de la disputatio 411 de son De 
Iustitia et de Iure, la première disputatio des treize dédiées au 
contrat de société, donne tout de suite la définition du 
contrat de société, conforme à celle de Cicéron et Azon : 
« societas est contractus seu conventio duorum aut plurium, 
contribuendi ad comune lucrum vel ad usum » ; Leonard 
Lessius43 s’exprime de façon très similaire: « Societas est 
conventio duorum, pluriumve, ad conferendum aliquid in 
usum vel quaestum communem, contracta »44. Lessius sou-
ligne aussi que les finalités du contrat peuvent être les plus 
variées, dans le droit fil d’une attitude favorable à la liberté 
des parties déjà bien établie dans le droit romain et certaine-
ment pas remise en cause au xvie siècle45, confirmant la 
grande souplesse présentée par ce contrat qui en faisait un 
formidable instrument pour la liberté des particuliers46.

À propos de la nature du gain auquel est vouée l’activité de 
la société commerciale, les récents dépouillements d’ar-
chives ont permis d’observer que plutôt que societates ad 
lucrum, les sociétés commerciales de cette époque sont en 
majorité societates ad quaestum 47; le rapport entre lucrum et 
quaestus est un rapport de genre à espèce : quaestus est l’ac-
croissement économique obtenu par le biais de l’exercice 

GSRWYPX«Ic��WYQTX��,EIVIH��4IXVM�
Prost, Philippi Borde & Laurentii 
%VREYH��0]SR�� ����
�� --�����De 
contractu societatis, Sectio I Quid 
et quotuplex sit societas, quo-
modo contrahatur et dissolvatur.

45 Leonard Lessius, De iustitia et 
iure�GMX���--������(YF��-��R���c��nc)\�
TEVXI�ƪRMW��TYWWYRX�IRMQ�IWWI�ZEVMM�
ƪRIW�TVS\MQM�LYMYW�GSRXVEGXYWc��WMG�
aliquando contrahitur ad usum 
tantum, ut quando libri, vel alia 
suppellex, vel pecunia, in usum, et 
ZMGXYQ�GSQQYRIQ�GSRJIVIRXYVc��
aliquando ad usum tantum ut in 
negotiationem, aliquando ad utru-
QUYI�YX�MR�QEXVMQSRMSc��YFM�ZMV�IX�
mulier conferunt bona et operas 
ad perpetuum convictum, et 
PYGVYQc }�� 8SQEW� HI�1IVGEHS�
ENSYXI�nc*MREPQIRXI��GYERHS�PE�
compañia se hace entre personas 
que no les costriñes a ello nece-
sidad, qualesquier condiciones se 
TYIHIR�WEGEV�]�TSRIV��EYRUYI�HI�
WY]S�WIER�EPKS�MRNYWXEW��WEFMIR-
HSPS�]�MRXIRHMIRHSPS�PEW�TEVXIW�
TSVUYI�RS�LE]�RM�EKVEZMS�RM�JYIV^E�
EHSRHI�LE]�ZSPYRHEH�]�RS�RIGI-
WMHEHc }� �Suma de tratos cit., 
GET�cIX). 

46 Leonard Lessius, De iustitia et 
iure�GMX���--������(YF��-c��nc)\�TEVXIW�
JMRMMWc��TSWWYRX�IRMQ�IWWI�ZEVMM�
fines proximi huius contractus. 
Sic aliquando contrahitur ad 
usum tantum, ut quando libri, vel 
alia suppellex, vel pecunia, in 
usum et victum communem 
GSRJIVYRXYV��EPMUYERHS�EH�PYGVYQ�
XERXYQ�� YX� RIKSXMEXMSRI�� EPM-
quando ad utrumque ut in matri-
monio, ubi vir et mulier conferunt 
bona et operas ad perpetuum 
GSRZMGXYQ�PYGVYc}�

47 .�c1EVX¯RI^�+MNµR��La compañía 
mercantil en Castilla hasta las orde-
nanzas del Consulado de Bilbao de 
������0IKMWPEGMµR�]�HSGXVMRE, Sevilla, 
������T�c���W�c��0�c&VYRSVM��ş7SGMIXEW�
quid sit’. La société commerciale 
dans la réflexion de la seconde 
Scolastique, Paris, 2015.

41�(�c1IRNSX��nc0Š«GSRSQMI�HI�
QE VGL«W � EY � 1S]IR � �KI��
Quelques approches de médié-
Z M W XIW � WY V � P I � QE VGL« c } ��
HMV�c=�c6SQER��L’économie antique, 
une économie de marchéc#��4EVMW��
������T�c��������

42 1535-1600.

43 1554-1623.

44 Leonard Lessius, De iustitia et 
iure, Antwerp, 1621, II, 25 De 
contractu societatis, Dubitatio I 
Quid sit societas et quibus modis 
contrahaturc��.YER�HI�0YKS�������
1660), s’exprime exactement 
dans les mêmes termes que 
Molina, Disputationum de Iustitia 
et de Iure��0]SR���������«HMXMSR�
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d’une activité, à travers un effort personnel – l’art, le travail, 
le soin, la diligence – en excluant de cette catégorie tous les 
bénéfices qui sont attribués à un individu sans une contribu-
tion directe de sa part, comme dans le cas d’un héritage, d’un 
legs ou d’une donation. Les sociétés de ce type produisent 
alors un gain exclusivement à travers l’exercice d’une activité 
économique, tel le commerce transocéanien. 

Cet aspect marque la grande différence avec les societates 
omnium bonorum où toutes les acquisitions, à titre gratuit 
comme à titre onéreux, constituent le lucrum ; parmi ces acqui-
sitions peuvent éventuellement entrer les negotiationes typiques 
des sociétés commerciales qui restent toutefois un des titres 
d’acquisition de la société omnium bonorum48, laquelle – affirme 
clairement Luis de Molina – « hodie rara est »49.

Les traités savants de l’époque reflètent cette réalité : on 
peut observer que Lessius dans sa définition de la société ne 
parle pas exactement de lucrum, mais justement de quaestum 
communem.

De plus, ces auteurs, au-delà du but lucratif, font référence 
au commune usum ; Molina affirme que le but d’utiliser en 
commun un bien peut donner naissance à une société : tel 
est le cas par exemple d’une société constituée entre des 
frères pour la jouissance d’un héritage non partagé50.

Il n’en demeure pas moins que la société commerciale, par 
nature, est constituée dans un but lucratif et que, par consé-
quent, elle entre dans la catégorie de la societas ad lucrum et 
non de la societas ad usum. Le lucrum représente un des élé-
ments essentiels du contrat, rappelé aussi par les plus prag-
matiques de l’école, comme Bartolomé de Albornoz, qui, très 
synthétiquement, définit la société comme « compañia es 
ayuntamiento de dos o más hombres con intención de ganar 
algo de so uno »51 ; également Hevia Bolaños : « Compañeros 
son los que hacen compañia en las cosas en que la contraen 
por causa de ganancia »52.

Quoi qu’il en soit, même si l’on se livre à une recherche minu-
tieuse dans les traités juridiques de l’Époque moderne, il n’y 
a aucune référence à des missions autres que celles de 
lucrum, quaestum et usum. Une telle donnée est extrêmement 
significative compte tenu de la nature de ces traités, écrits par 
des savants qui étaient certes juristes, mais aussi hommes 
d’Église animés d’un esprit pastoral affiché. Mais, même 

48 1�c8EPEQERGE��:rc7SGMIX¢�MR�
genera le. D i r i t to  Romano, 
Enciclopedia del Diritto, Milano, 
������<<<:--��T�c�����

49 Luis de Molina, De Iustitia et 
Iure���������«HMXMSR�GSRWYPX«Ic��
Antwerp, Ioannes Keebergius, 
����
��HMWT�����c MRXMXYP«I�nc(I�
societate omnium bonorum. Ac 
WMQYP�HI�IE��UY¨�MRXIV�ISW�JVEXVIW�
IWWI�WSPIX��UYM�TEXIVREQ�L¨VI-
HMXEXIQ�LEFIRX�MRHMZMWEQc}�

50 Luis de Molina, De Iustitia cit., 
HMWT�������R�c��IX���

51 &EVXSPSQ«�HI�%PFSVRS^�������
1573), Arte de contractos, Valen-
GME��������-������nc(I�PE�GSQTE³MEc}��
GET�cM��

52 Juan Hevia Bolaños, (1570-
����
��Curia Philippica, I, 1, 3 
nc'SQTE³IVSWc}��0MQE���������«HM-
XMSR�GSRWYPX«Ic��1EHVMH��6EQSR�
6YM^�� ����
��(ERW� PIW�Q¬QIW�
termes Las Sietes Partidas, V, 10, 
�c��nc'SQTE³¯E�IW�E]YRXEQMIRXS�
de dos omes, o de màs, que es 
fecho con intencion de ganar 
EPKS�HI�WS�YRS��E]YRXERHSWI�PSW�
unos con los otros bien assi 
GSQS�JYIWWIR�LIVQERSWc}��
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dans cette optique, la société commerciale ne semble pas 
être à leurs yeux l’instrument pour la réalisation d’objectifs 
d’intérêt général, souvent exprimés de manière rhétorique et 
nullement coercitive. 

Il est donc possible de conclure que l’évaluation éthique 
de l’objet et des objectifs de la société commerciale ne vise 
pas, contrairement au mouvement juridique actuel, à l’orien-
ter vers des objectifs différents et plus larges que ceux du pro-
fit. En fait, l’avantage économique reste, pour les juristes des 
xvie et xviie siècles, le seul but des sociétés.

III.  Des limites éthiques aux objectifs  
de la société commerciale

Malgré le réalisme que l’on vient d’observer, l’évaluation 
morale des buts de la société commerciale est omniprésente 
dans les traités théologico-juridiques des xvie et xviie siècles. 
Toutefois, à la différence du législateur contemporain, ces 
savants abordent le caractère éthique de l’objet de la société, 
non pas comme ce que la société commerciale est encoura-
gée à faire, mais ce que la société est encouragée à ne pas 
faire. 

Dans une dimension juridique où une grande liberté est 
laissée aux parties dans le choix de l’objet de la société, les 
limites éthiques des objectifs de la société se jouent d’un côté 
sous l’angle de l’interdiction classique d’objet illicite et, de 
l’autre, sous l’angle de l’interdiction d’un gain démesuré par 
rapport aux impératifs de respect de la caritas au sein de la 
communitas.

Sous le premier aspect, les juristes des xvie et xviie siècles 
restent fidèles aux principes classiques : les parties ont pleine 
liberté dans le choix des objectifs de leur société commer-
ciale, pourvu que ceux-ci ne soient pas contraire aux boni 
mores et au droit53. Le principe est consolidé depuis long-
temps : « societas de re turpi, haec ipso iure est nulla »54. 
Parmi les cas les plus fréquents de nullité de l’objet figurent 
évidemment les contrats des sociétés qui dissimulent des 
opérations usuraires.

L’élément usuraire du contrat de société pouvait se réali-
ser naturellement quand la société avait été constituée dans 
le but spécifique d’exercer des pratiques usuraires, mais 
celui-ci reste un cas absolument théorique. 

53 Relativement au contrat de 
WSGM«X«�� nc 9RMZIVWMQ� ZEPIX�
quoqunque pactum quod bonis 
mores ac dispositioni iuris non 
VITYKRIXc }�� EJJMVQI� 0YMW� HI�
Molina, De Iustitia cit., II, 412, 
R�c�c��&EVXSPSQ«�HI�%PFSVRS^��Arte 
de contractos GMX���-�������c��nc0E�
compañia se puede hacer sobre 
XSHEW�GYERXEW�GSWEW�]�GSRXVEXSW�
LE]��UYI�WIER�HIVIGLSW�]�LSRIW-
XSWc��QEW�RS�WSFVI�GSWE�HIWEKYM-
WEHE�GSQS�LYVXEV��HEV�E�PSKVS��]�
PS�WIQINERXIc}��

54 Luis de Molina, De Iustitia cit., 
--�������R�c���7YV�PI�VETTSVX�IRXVI�
condamnation de la cause du 
contrat et condamnation de l’ob-
NIX�HY�GSRXVEX�EƪR�HŠIR�«XEFPMV�PE�
RYPPMX«�NYVMHMUYI�ZSMV�;�c(IGSGO��
8LISPSKMERW�ERH�GSRXVEGX�PE[�cit., 
T�c����
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Bien plus souvent, une opération usuraire pouvait être 
mise à exécution à travers les arrangements spécifiques dans 
les rapports entre les associés. Derrière la proportion des 
apports et la répartition des profits, un prêt à intérêt pouvait 
se cacher, en escamotant ainsi le précepte de la gratuité du 
prêt. Si, en effet, l’associé capitaliste avait encaissé une partie 
des profits sans participer au risque, il aurait alors opéré un 
prêt onéreux et donc une opération usuraire55 : « Ille qui ponit 
pecuniam subeat etiam periculum » disait le maître 
Francisco de Vitoria56. 

Cependant, Luis de Molina se montre plus flexible sur ce 
point et admet que certains pactes dérogeant à cette règle 
générale ne soient pas considérés comme injustes car ils 
répondent à une exigence de justice essentielle. C’est le cas, 
par exemple, d’une société où un associé apporte le capital, 
alors que les autres apportent seulement opera et industria. 
Dans ces cas, Molina conçoit que des pactes entre les asso-
ciés pour une distribution différente du risque soient admis-
sibles, pourvu qu’il y ait une compensation équitable du 
déséquilibre. Ainsi, toute la disputatio 417 est consacrée à la 
question « utrum possit esse licitus contractus, ut periculum 
totum capitalis ad eum pertineat, qui apponit operas ».

Parmi ces pactes le contractus trinus57 était l’un des cas les 
plus problématiques, pour lequel la doctrine de l’époque pei-
nait à trouver des solutions univoques : « De Iustitia huius 
contractus magna est controversia et variæ doctorum senten-
tiæ », affirme Lugo58. Même si entre le xvie et le xviie siècle se 
dégage une certaine bienveillance à l’égard du contractus tri-
nus59, Lugo rappelle que « destruit conceptum societatis si 
totum periculum capitalis et operæ reiiciatur in unum solum 
ex sociis » : il est contraire à la cause même du contrat de 
société, qu’un seul des associés doive se charger entièrement 
du risque et du travail60.

Un deuxième impératif éthique concernant les objectifs 
des sociétés commerciales est très présent dans les traités de 
l’époque : si le but de toute société est bien le gain, il faut tou-
jours demander le « juste prix » des choses et ne jamais pour-

55 Luis de Molina, De Iustitia cit., 
--�������R�c��c��nc7M�IRMQ�GSRXVEGXYW�
ille ex se esset usurarius, nulla 
ex causa, quantumcunque pia, 
PMGMXYQ�IWWIX�IYQ�I\IVGIVIc��IS�
UYSH�YWYVE�NYVI�REXYVEPM�ƪX�TVSLM-
FMXE��GYM�TSWMXMZYQ�NYW�TV¨NYHM-
GEVI�RSR�TSXIWXc}�

5 6  F r a n c i s c o  d e  V i t o r i a 
�����c #�����
�� In Secundam 
Secundæ - De Iustitia, (édition 
GSRWYPX«Ic��1EHVMH��&IPXV¢R�HI�
,IVIH¯E������
��--������

57 Comme le dit le nom, il s’agis-
WEMX�HI�PŠYRMSR�HI�XVSMW�GSRXVEXWc��
la base était constituée par un 
contrat de société entre un asso-
cié capitaliste qui apportait un 
certain capital et un associé actif 
UYM�ETTSVXEMX�WSR�ĔYZVIc��WMQYP-
tanément étaient conclus deux 
EYXVIW�GSRXVEXWc��YR�contractus 
assecurationis capitalis qui sup-
primait le risque de perte du 
capital apporté par le capitaliste 
et un contractus de lucro certo 
pro incerto avec lequel l’associé 
capitaliste vendait sa participa-
tion aux profits de la société 
QS]IRRERX�YRI�VIRXI�ƪ\I�

58 Juan de Lugo, Disputationum de 
Iustitia et de Iure GMX���\\\�����R�c���

59 ;�c(IGSGO��nc -R�(IJIRWI�SJ�
'SQQIVGMEP�'ETMXEPMWQc��0IWWMYW��
Partnerships and the Contractus 
8VMRYWc}��History of Companies and 
Company Law in the Early Modern 

Period, dir. B. Van Hofstraeten, W. 
Decock, Iuris Scripta Historica, 
&VYWWIPW��������T�c����c��0�c&VYRSVM��
ş7SGMIXEW�UYMH�WMXŠ�GMX.��T�c������IX�
T�c��������

60 Juan de Lugo, Disputationum 
cit., xxx, 4, n. 42.
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suivre un profit disproportionné.
Ce n’est pas un hasard si la théorie du juste prix naît à cette 

époque, affinée par Francisco de Vitoria et perfectionnée par 
Martin de Azpilcueta61 et Luisa de Molina62. L’évaluation de 
la « justesse » du prix demandé s’accompagne d’une réflexion 
sur la mesure et la modération dans les rapports écono-
miques qui a une longue histoire. Déjà Thomas d’Aquin et 
Antonin de Florence, par exemple, affirmaient que l’exercice 
des arts, fait de bonne foi, produisait un moderatum et iustum 
lucrum63. 

Les rappels à un moderado intéres ou une justa y moderada 
ganancia sont multiples dans les écrits des docteurs des xvie 
et xviie siècles, surtout pour ce qui concerne les biens de pre-
mière nécessité comme le blé ou le pain64. L’identification du 
juste prix des choses est un aspect très important de la quête 
de la mesure dans les relations commerciales65. Même chose 
pour la rémunération d’autres activités que la vente, rému-
nération qui doit toujours être respectueuse de la caritas 
prescrite au sein de la communitas : tel est le cas, par exemple, 
pour le change pour lequel l’intérêt perçu doit être « modéré 
et juste, à savoir pieux, humain et non augmenté en fonction 
de la nécessité de l’autre » 66.

IV. Des missions « expansives » ?
 

La recherche d’arguments historiques au soutien des socié-
tés « à mission » prévues par la loi PACTE a conduit certains 
à identifier les racines anciennes de la « mission » dans les 
« compagnies à charte » de la seconde modernité. Ces com-
pagnies « à charte » (parfois appelées « compagnies privilé-
giées ») ont été évoquées en soulignant que, déjà au xviie 
siècle, ces compagnies avaient été créées par un acte royal qui 
définissait les conditions d’exercice de leur activité et les mis-
sions dont elles étaient investies. Ces missions ont été 
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définies comme « expansives » par leur capacité à élargir les 
mailles des buts indiqués dans la charte, normalement 
constitués à des fins d’« exploration publique et collective »67. 

Il faut reconnaître que ces missions ne relèvent pas uni-
quement de la rhétorique mais qu’elles sont situées dans une 
dimension éminemment juridique qui rattache aux « mis-
sions » affichées des effets légaux non négligeables.  

Les « missions » de ces compagnies étaient le socle des 
chartes qui les établissaient. Les buts privés se confondaient 
avec des buts publics dans lesquels résidait la raison des pri-
vilèges accordés aux compagnies à charte. 

Les chartes étaient plutôt détaillées quant aux missions de 
la société. La East India Company charter de 1600, est emblé-
matique de ce point de vue68. Les rappels à l’intérêt général, 
au bien de la nation, aux progrès de la navigation et du com-
merce sont effectivement fréquents, ainsi comme le respect 
dû aux possessions légitimes d’autres royaumes chrétiens69. 
De ce point de vue encore plus emblématiques sont les 
articles 1 des chartes concédées par le roi de France aux 
Compagnies des Indes Occidentales et Orientales voulues 
par Colbert : « Comme nous regardons dans l’établissement 
des dites colonies, principalement la gloire de Dieu en pro-
curant le salut des Indiens et sauvages auxquels nous dési-
rons faire connaître la vraie religion »70.

De même, la charte de la Compagnie des Cent-Associés, 
octroyée par Louis xiii sur les conseils de Richelieu, en 1627, 
donnait aux associés la mission de « coloniser, habiter et 
déserter le pays, d’y faire passer des colons et des ecclésias-
tiques ». 

Malgré le ton pompeux et grandiloquent, on peut considé-
rer que les missions assignées aux compagnies n’étaient pas 
que de la pure rhétorique ; il s’agissait de véritables presta-
tions dues à l’État qui avait accordé la charte. L’inexécution 
de ces clauses, c’est à dire la « trahison de la mission » de la 
compagnie, pouvait donner lieu à la dénonciation de la 
charte par l’État, chose qui arriva précisément à la Compagnie 
des Cent-Associés pour ne pas avoir respecté l’engagement 
de défricher des terrains concédés aux colons71. 

À cet égard, on peut effectivement voir des traces de l’im-
putation d’effets juridiques à des missions de l’entreprise 
ultérieures et différentes par rapport à la maximation du pro-
fit, à l’égard de l’État et des tiers.

Un autre aspect pourrait peut-être justifier une 
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tered trading companies, 1688-
����c��KYRW��QSRI]�ERH�PE[]IVW, 
New York, 2018.
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charte et la politique coloniale 
sous le ministère de Colbert, 
Thèse pour le doctorat soutenue 
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p. 72-73.
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juxtaposition entre les missions des sociétés à charte et la 
« mission » visée par la Loi PACTE : la coexistence dans ces 
missions d’intérêts particuliers et d’intérêts plus généraux.

Il est bien connu que l’activité des compagnies privilégiées 
a été menée principalement dans le but de réaliser des profits 
et des gains pour les particuliers. Ces objectifs sont parfaite-
ment assumés : l’intérêt des marchands fait partie des buts 
principaux de ces compagnies prévus à la fois par les chartes 
de constitution et par les bylaws (les règlements pris par les 
compagnies mêmes assimilables aux statuts).

La considération des bylaws mène à la question de la gou-
vernance de la compagnie en vue des ces objectifs disparates. 
La difficulté pratique était effectivement celle d’un manage-
ment de la société voué à accomplir en même temps les mis-
sions d’intérêt général données par la charte et l’intérêt au 
profit des marchands et des souscripteurs de la compagnie. 
C’est exactement la question posée par les commentateurs 
de la Loi PACTE : comment concrètement concilier une 
volonté de promouvoir « des entreprises plus justes », de 
« mieux partager la valeur », comment repenser la « gestion 
des sociétés dans leur intérêt social » tout en prenant « en 
considération les enjeux environnementaux et sociaux » ? Le 
risque est d’arriver à une situation, déjà vue pour les corpora-
tions anglo-saxonnes du xviie siècle, dans lesquelles les mar-
chands portaient des intérêts contraires à ceux de la société72.

Toutefois, les similitudes et les analogies entre les mis-
sions des compagnies à charte et la mission des sociétés pré-
vues par la loi PACTE, semblent s’arrêter ici. Ni la référence 
à ces missions pour repérer des racines historiques des 
« sociétés à mission » semble être concluante. Il est bien 
connu que les compagnies « à charte » ou « privilégiées » 
naissent et se développent dans un contexte caractérisé d’un 
côté par les nouvelles nécessités du commerce transatlan-
tique et d’un autre côté par les politiques mercantilistes pré-
conisées non seulement par la France mais aussi par les 
autres puissances commerciales européennes73. C’est pour 
cela que les missions des sociétés à charte étaient des mis-
sions confiées par l’État (et non volontairement assumées 
comme dans la loi PACTE) et étaient juridiquement traitées 
comme des prestations dues par les compagnies en contre-
partie des privilèges qui leur étaient accordés, dans une agen-
cement « contractualisé » des relations entre la société com-
merciale et les pouvoirs publics qui étaient eux-mêmes sous-

72 .�c1G0IER��nc8LI�8VERWREXMSREP�
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JSV�8SHE]c#c}��Indiana Law Journal, 
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cripteurs des dites compagnies.
Pour être convaincante, cette recherche des racines histo-

riques d’une certaine « extensibilité » des objets et des objec-
tifs des sociétés commerciales (assimilable à celle des « socié-
tés à mission ») devrait être réalisée en analysant les sociétés 
commerciales privées74. À ce propos Dave De Ruysscher a très 
bien montré, sur la base des statuts de 145 sociétés, que c’est 
vers le milieu du xixe siècle que les sociétés commerciales 
deviennent des « open-purpose entities » 75.

L’industrialisation a certainement favorisé un élargisse-
ment des objectifs des sociétés strictement privées (par 
opposition aux compagnies à charte) en raison de l’extension 
progressive de leur taille. La poursuite d’objectifs « indi-
rects » et le développement de stratégies commerciales et 
fiscales ont certainement fait des statuts des sociétés un ins-
trument d’élargissement des buts typiques des sociétés com-
merciales d’Ancien Régime. Mais – Dave de Ruysscher le 
prouve données en main – cette extension des objectifs reste 
solidement ancrée dans une perspective de profit ou de ren-
tabilité 

74 De ce point de vue, voir le très 
intéressant ouvrage grand public 
HI� :�c :MIX� IX� 6��,�c +YIVVERH��
Sociétés anonymes d’HLM depuis 
����c��YRI�GIVXEMRI�TLMPSWSTLMI�
de l’action privée pour une mis-
sion d’intérêt général��4EVMW�������

75 (�c(I�VY]WWGLIV��nc4EVXRIVWLMTW�
as flexible and open-purpose 
IRXMXMIWc��0IKEP�ERH�GSQQIVGMEP�
TVEGXMGI�MR�2MRIXIIRXL�GIRXYV]�
%RX[IVT��G�������G������
c}��8LI�
GSQTER]�MR�PE[�ERH�TVEGXMGIc��(MH�
WM^I�QEXXIVc#��1MHHPI�%KIW�2MRI-
teenth Century), Leiden, 2017, 
T�c��������

LUISA BRUNORI

luisabrunori
Barrer 

luisabrunori
Texte inséré 
r

luisabrunori
Texte surligné 
italique 

luisabrunori
Barrer 

luisabrunori
Texte inséré 
r




